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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L’égalité entre les femmes et les hommes est un principe 
fondamental, inscrit dans la Constitution française et réaffirmé par de 
nombreux engagements internationaux et européens. Elle constitue une 
valeur essentielle de notre société, garantissant à chaque individu, 
indépendamment de son genre, les mêmes droits et la même dignité.

Cependant, certaines pratiques observées dans l’espace public, en 
particulier lorsqu’elles concernent les mineurs, remettent en cause ce 
principe d’égalité. Le port de certains habits ou vêtements, souvent ancrés 
dans des traditions religieuses ou culturelles, peut en effet véhiculer l’idée 
d’une infériorité de la femme par rapport à l’homme. Cette différenciation 
injuste entre les filles et les garçons, imposée dès le plus jeune âge, porte 
atteinte à la dignité des enfants, en particulier des filles, et contrevient à la 
promesse républicaine d’égalité des chances.

Ces pratiques sont contraires aux valeurs de la République et 
menacent le développement personnel et cognitif des enfants, en les 
soumettant à une vision stéréotypée des rôles de genre. Elles sont en 
contradiction avec les principes fondamentaux de la Convention 
internationale des droits de l’enfant (CIDE), adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations unies le 20 novembre 1989. En particulier, ces 
pratiques violent :

– le principe de non-discrimination, puisqu’elles introduisent une 
différenciation de traitement entre filles et garçons.

– le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, en faisant primer des 
prescriptions religieuses ou culturelles sur l’épanouissement individuel.

– le droit de l’enfant à un développement harmonieux, en freinant 
leur émancipation et leur capacité à se construire librement.

– le respect des opinions de l’enfant, en imposant des rôles genrés 
sans prise en compte de sa volonté ou de son évolution.

Aussi, cette proposition de loi s’inscrit dans un cadre juridique 
cohérent avec nos engagements européens puisque l’arrêt Dahlab c. Suisse, 
rendu le 25 mai 1993 par la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
(CEDH), a souligné dans son arrêt « la difficulté de concilier le port de 
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certains symboles religieux, comme le foulard, avec le principe d’égalité de 
traitement entre les sexes ». 

Le présent texte vise à interdire dans l’espace public le port par des 
mineurs de tout habit ou vêtement dont la symbolique ou l’imposition 
explicite ou implicite traduit l’infériorité de la femme par rapport à 
l’homme. Sont visés les vêtements qui marquent une différenciation 
genrée, reposant sur une conception inégalitaire des relations entre les 
sexes, qu’elle soit religieuse, culturelle ou coutumière. Ces symboles 
d’assujettissement sont incompatibles avec les principes républicains de 
liberté, d’égalité et de fraternité.

Cette proposition de loi s’inscrit également dans une logique 
éducative. Il ne s’agit pas simplement d’interdire mais de garantir que 
chaque enfant puisse grandir et se développer dans un environnement 
protégé de toute forme de pression, qu’elle soit religieuse, culturelle ou 
communautaire. L’interdiction proposée vise à protéger les enfants contre 
toute forme d’endoctrinement ou de soumission à des pratiques qui les 
priveraient de la pleine jouissance de leurs droits fondamentaux. Le 
développement de la citoyenneté éclairée et émancipée repose sur une 
éducation à l’égalité et au respect mutuel.

Cette loi, en interdisant le port de ces habits, s’inscrit dans la 
continuité de la loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe 
de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance 
religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics.

Par son article unique, cette proposition de loi s’inscrit donc dans 
la continuité de la défense de la laïcité, de l’égalité entre les sexes, et de la 
protection des droits fondamentaux des enfants, piliers essentiels de la 
société française. En préservant ces principes, la République française 
réaffirme son engagement en faveur d’une citoyenneté fondée sur l’égalité 
et le respect mutuel.
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PROPOSITION DE LOI

Article unique

Après le premier alinéa de l’article L. 4121-2 du code du travail, il est 
inséré un 1° A ainsi rédigé : 

« 1° À Écouter les travailleurs sur le contenu technique du travail, sur 
son organisation, sur les conditions de travail et les relations au travail ; »
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


